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Un pas vers plus de transparence financière 
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La Lettre de la CADE 
 

Débat du mois : 
 

 « Immigration et littérature » 
 enda  

N ombreuses sont les personnes, au Nord 
comme au Sud, qui s'indignent de voir que, 
malgré les recettes publiques importantes et 

croissantes que tirent les pays africains de l'exploitation 
de leurs abondantes – et très demandées – richesses 
naturelles, le niveau de vie de la grande masse des 
Africains reste désespérément bas. Y aurait-il une 
malédiction africaine ? 
 
Le tout récent arrêt de la Cour de Cassation relance le 
débat sur l'affectation des recettes procurées par l'ex-
portation des matières premières africaines. De quoi 
est-il question ? Il s'agit d'une initiative vieille main-
tenant de trois ans au terme de laquelle Transparence 
Internationale France, en s'appuyant sur le rapport du 
Comité catholique contre la Faim et pour le Dévelop-
pement (CCFD) « sur les biens mal acquis » et sur les 
travaux de l'ONG Sherpa en matière de lutte contre la 
corruption, a porté plainte contre des détournements 
de fonds publics. 
 
Son action en justice se fondait sur son engagement 
dans la lutte contre la corruption et sur sa volonté de 
mettre en lumière l'origine des fonds investis en 
France dans « les biens mal acquis ». Dans un arrêt 
du 29 octobre 2009, la Chambre d'Instruction de la 
Cour d'Appel de Paris a déclaré irrecevable « la cons-
titution de partie civile des chefs de détournements 
de fonds publics, blanchiment, abus de biens sociaux, 
complicité de ces infractions, abus de confiance et 
recel » au motif que la preuve du préjudice subi 
n'avait pas été apportée. 
 
Le pourvoi en cassation est revenu sur cette décision. 
Il a été jugé que la lutte contre la corruption, objet 
notamment d'une Convention des Nations Unies 
contre la corruption en date du 11 décembre 2003, 
ratifiée par la France, ne relevait pas seulement de 
l'Etat mais concernait également les associations qui 

défendent des intérêts collectifs en la matière. Du fait 
que « les faits dénoncés, en ce qu'ils concernent la 
présence en France de biens pouvant provenir de dé-
tournements de fonds publics, correspondants aux 
actions menées par cette association qui, engageant 
toutes ses ressources dans cette activité, subit un pré-
judice personnel, économique, directement causé par 
les infractions en cause, lesquelles portent atteinte 
aux intérêts collectifs qu'elle défend et constituent le 
fondement de son action », la constitution de partie 
civile est recevable. 
 
Transparence Internationale France s'est donc vu re-
connaître par la Cour de Cassation le droit de déposer 
plainte. L'affaire est renvoyée devant le Tribunal de 
Grande Instance de Paris qui va engager une infor-
mation judiciaire. Les suites de cet arrêt sont diffici-
les à prévoir, tant elles dépendront d'une coopération 
judiciaire qui devrait s’avérer difficile à mettre en 
œuvre. 
 
Quoiqu'il en soit, il faut prendre acte de cette déci-
sion de la Cour de Cassation. Le droit l'a emporté sur 
la raison d'Etat et l'ordre juridique qui encadre les 
investissements extérieurs suspects et entachés poten-
tiellement de détournements de fonds publics en est 
modifié. On peut s'attendre aussi bien en France et en 
Europe que dans les pays africains à des controverses 
âpres où les considérations liées à la Françafrique et 
l'intérêt supérieur des pays africains ne manqueront 
pas de s'affronter. Mais, si dans ce domaine comme 
dans l'application des chartes et conventions sur la 
publication des comptes des entreprises qui mettent 
en valeur les ressources minières en Afrique, les évo-
lutions à attendre sont lentes, il n'en reste pas moins 
qu'un nouveau pas est franchi dans la mise en place 
d’une transparence de la gestion des affaires publi-
ques.■ 

La CADE 

Éditorial  
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Cycle I : « Que peuvent les productions littéraires africaines ? » 
 

5. « Immigration et littérature  »  

 

Compte-rendu de la Rencontre-débat du 10 novembre 2010  

► L’immigration : militaire,  
     étudiante, travailleuse 
 

La littérature africaine est apparue 
durant la période coloniale. De 1930 à 
1960 ont eu lieu aussi les premiers 
mouvements migratoire de l’Afrique 
vers la France. Il y a eu trois sortes 
d’immigration. La première est celle 
des soldats enrôlés dans l’armée fran-

çaise pour participer aux deux grandes 
guerres : 14/18 et 39/45. Peu représen-
tée dans la littérature, la guerre est 
évoquée par exemple dans la nouvelle 
« Véhi-Ciosane» qui a été filmée et où 
Sembène Ousmane évoque l’histoire 
du fils d’un chef revenu fou de la 
guerre.  
 

Deuxième type d’immigration, celle des 

étudiants 
venant en 
F r a n c e , 
car il n’y avait pas d’université en 
Afrique. Ils apparaissent fréquemment 
dans la littérature sous forme de té-
moignages autobiographiques, mettant 
en scène des étudiants confrontés à la 
société française et à la culture occi-

Jean Loïc Baudet, président de la CADE, précise que cette 
rencontre débat s’inscrit dans le   cycle « Que peuvent les 
productions littéraires africaines ? », commencé l’an der-
nier. 
Boniface Mongo-Mboussa  situe les étapes de la littérature 
africaine éditée en France. Alors que la génération de Cé-
saire et Senghor a écrit le cahier d’un retour au pays natal, 
la génération de l’écrivain  franco-djiboutien Abdourahman 

Ali Waberi, celle dite des « enfants  de la post-colonie », 
donne à lire le cahier de l’arrivée en France, méditant es-
sentiellement la question migratoire. Mais entre ces deux 
générations, il y en a une  troisième, celle à laquelle appar-
tient Blaise N’Djehoya, « les négropolitains », qui revisite 
l’expérience de «Harlem Renaissance» et de la « Négritude ». 
Elle propose une alchimie entre la problématique de l’im-
migration et la mémoire des tirailleurs sénégalais. ◘ 

C ette première Rencontre-débat de l’année 
2010/2011 fera apparaître la place du  phé-
nomène migratoire dans l’inspiration des 

écrivains africains. Enjeu majeur de la politique fran-
çaise depuis  trois décennies, l’immigration imprègne 
parallèlement les romans des écrivains africains de la 
nouvelle génération.  De Daniel Biyaoula à Fatou 
Diome, de Léonora Miano à Alain Mabanckou, tous 
méditent, auscultent ce motif pour exprimer les an-
goisses et les espoirs d’une génération partagée entre 
ici et là-bas. Après la guerre et les indépendances, les 
anglophones ont lancé la « littérature postcolo-
niale », analysant en détail les modalités et les consé-

quences de la décolonisation dans les pays de langue anglaise. Les jeunes Africains passés en Union Soviétique ont eu 
tendance à réécrire l’histoire. Les intervenants de ce soir vont faire revivre cette période dans l’aire francophone.  
Christiane Albert, professeur de littératures françaises et francophones à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour pré-
sentera les étapes de cette évolution. 
Blaise N’Djehoya, écrivain, auteur et réalisateur de films documentaires, racontera sa vie d’intellectuel immigré. 
Boniface Mongo-Mboussa, écrivain,  universitaire et administrateur de la CADE animera la séance.◘  

Note : Par suite d’un incident technique,  l’enregistrement sonore des interventions et du débat n’a pas été assuré.  C. 
Albert nous a donné ses notes. B. N’Djehoya  a bien voulu répondre à une  interview téléphonique. Les textes sui-
vants sont  publiés avec leur accord. Le débat ne figurera malheureusement pas. Nous  prions nos lecteurs de bien 
vouloir nous  excuser. 

De gauche à droite : B. Mongo-Mboussa, B. N’Djehoya et Christiane Albert 

©
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Elle souligne que l’« exil » a toujours existé depuis l’antiquité. Mais il est aujourd’hui davan-
tage associé au phénomène de l’immigration, thématique qui fait apparaître un nouveau per-
sonnage dans la littérature, celui de l’« immigré ». En fait, la littérature africaine est née en 
situation d’exil : la négritude parisienne. C’est donc un thème très présent, qui, selon les épo-
ques, sera appréhendé différemment, nous renseignant ainsi sur la manière dont il est perçu par 
la société.  
 

Il y a eu trois étapes : l’époque coloniale, la période des indépendances (1960) jusqu’à 1980, 
depuis les années 80. 

Christiane ALBERT 
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dentale. La plupart des écrivains afri-
cains ont d’ailleurs commencé leur 
carrière par un récit autobiographique, 
tels « L’aventure ambiguë » de 
Cheikh Hamidou Kane, « Un nègre à 
Paris » de Bernard Dadié, « Kocumbo, 
l’étudiant noir » d’Aké Lob ou encore 
« Mirage de  Paris » d’Ousmane Socé. 
Les récits décrivent la souffrance, la 
misère matérielle, la solitude des étu-
diants africains à Paris. Ils racontent 
des expériences individuelles, mais à 
la différence de l’autobiographie occi-
dentale, ils ne décrivent pas de destin 
singulier, il n’y a pas de confidence 
comme chez J.-J. Rousseau. Par 
contre ces témoignages prennent va-
leur collective en éclairant sur la situa-
tion des étrangers en France. L’exil 
est décrit comme une expérience dés-
tabilisante d’un déchirement entre la 
culture occidentale, fascinante, et la 
culture traditionnelle. 
 

Enfin, dernier type d’immigration, 
celle pour cause économique due au 
déséquilibre Nord-Sud. C’est l’afflux 
massif de travailleurs immigrés, qui 
viennent seuls en France où ils vivent 
dans des conditions misérables et en-
voient leur paye à leur famille restée 
en Afrique. Certains écrivains vont 
prendre en compte ce phénomène, 
pour dénoncer ces conditions de tra-
vail et de vie comme le fait Sembène 
Ousmane dans « Le Docker noir » et 
« La Noire de… » ou Driss Chraïbi 
dans « Les Boucs ». Dans ces récits 
plus militants que ceux qui évoquent 
les étudiants, la condamnation est 
avant tout idéologique et porte sur les 
conditions économiques dans lesquel-
les vivent les immigrés en France et 
sur leur exploitation. 
 

► Après les indépendances 
 

L’immigration devient un phénomène 
de masse. Le regroupement familial 
commence en 1970 et avec lui, la 
construction des cités. Peu de familles 
africaines ne sont pas concernées par 
l’immigration. Mais paradoxalement 
cette question est peu évoquée dans la 
littérature qui se tourne vers la société 
africaine et les problèmes sociaux : 
dot, mariage forcé, conflits de généra-
tion ou le domaine politique avec les 
dictatures.  
 

► A partir des années 80  
 

Une rupture se produit avec l’entrée 
en littérature d’une nouvelle généra-

tion d’écrivains 
africains qui vivent 
l’exil d’une manière 
différente de la pre-
mière génération 
des années 60.  
 

Celui-ci n’est plus 
vécu sur le mode de 
la nostalgie ou de 
l’aspiration au re-
tour. Il est revendi-
qué et assumé 
comme un mode de 
vie transnational, un 
peu dans la tradition 
des écrivains cos-
mopolites du début 
du siècle, qui disaient appartenir à une 
internationale littéraire et rejetaient 
toute forme de nationalisme. De la 
même manière, la plupart des écri-
vains de la diaspora adoptent une pos-
ture supranationale (certains comme 
Abdourahman Ali Waberi ou Kossi 
Efoui vont même jusqu’à remettre en 
question la notion d’africanité), ce qui 
modifie leur positionnement identi-
taire par rapport à leurs aînés. Ils récu-
sent toute appartenance à l’espace 
littéraire national africain, pour se 
revendiquer « écrivains » tout court et 
non « écrivains africains ». 
 

Au niveau de la représentation, une 
rupture se produit aussi. On sort de la 
dualité « ici et là-bas », qui existait 
dans les premiers récits d’immigrés, 
où l’exil était décrit comme une expé-
rience douloureuse, destructrice, diffi-
cile à vivre, mais où l’exilé savait qui 
il était et avait pour objectif de rentrer 
au pays. Une fois revenu, il faisait 
profiter son pays de son expérience. 
L’exil s’apparentait alors à une sorte 
d’initiation.  
 

Après les années 90, c’est toujours 
une expérience difficile à vivre, mais 
le retour n’est plus envisagé et le sen-
timent d’appartenance identitaire se 
dilue. Les personnages d’immigrés 
qu’on rencontre dans les romans sont 
désormais autant en décalage avec 
leur société d’accueil - la France - 
qu’avec leur société d’origine (Daniel 
Biyaoula « L’impasse »). L’exil de-
vient une espèce d’entre-deux, offrant 
à l’écrivain la possibilité de porter un 
regard critique autant sur le « là-bas », 
le pays d’origine, que sur « l’ici », tel 
un observateur étranger, qui donne 
crédibilité à ce qui est marqué par 
l’habitude, le « Persan » de notre époque. 

De plus, on trouve de 
manière récurrente les 
thèmes de l’errance, 
du nomadisme, du 
désancrage identitaire. 
Les auteurs prennent 
en compte les confi-
gurations nouvelles 
induites par la mon-
dialisation, qui brasse 
les populations, les 
capitaux, mais aussi 
les espaces et les tem-
poralités. Ils rendent 
bien  compte de notre 
époque post-moderne, 
parcellisée, fragmen-

tée, où le mouvement s’accélère et 
dont le sens échappe de plus en plus. 
C’est la fin des certitudes. Désormais 
les récits d’immigration enchevêtrent 
les espaces (Fatou Diome), mais aussi 
les identités et les appartenances. Ils 
donnent visibilité à un monde nou-
veau, hybride, hétérogène, en train de 
naître, dont plus personne ne peut 
prétendre avoir la maîtrise. 
 
Peut-on, pour autant, parler des récits 
sur l’immigration comme des écritures 
supra-nationales, comme une littéra-
ture « Monde », revendiquée par cer-
tains ; une littérature qui parviendrait 
à dépasser les nationalismes littérai-
res ? Difficile de répondre à cette 
question, dans la mesure où cette litté-
rature est  exclusivement éditée en 
France et donc pour une bonne part 
destinée à un public occidental, qui 
peine à considérer les écrivains de la 
diaspora comme des écrivains à part 
entière. En 2006, le Salon du Livre 
était consacré aux œuvres francopho-
nes. Les écrivains de la diaspora 
étaient présents, mais pas les écrivains 
français ce qui pose la question de 
savoir si ces derniers sont francopho-
nes ou pas.  
 
En conclusion, on peut dire que cette 
forme de marginalisation littéraire, 
dénoncée par les écrivains, reproduit 
la marginalisation sociale. C’est une 
situation qu’on peut regretter, car cette 
littérature n’est sans doute pas aussi 
connue qu’elle le mériterait, d’une 
part, et d’autre part, elle pèse sur la 
créativité des écrivains africains qui 
sont obligés de répondre à une cer-
taine attente du public, en se perpé-
tuant dans un genre connu.◘ 

Christiane Albert © CADE 
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► Valoriser les Africains  
         dans l’opinion 
 

Puis il s’est rendu au Ghana, où John 
Rollings était revenu au pouvoir. A 
son retour en France, il collabore à la 
revue « Autrement », qui se met à l’é-
dition. Il écrit son premier ouvrage sur 
u n  t h è m e  a n t h r o p o l o g i q u e 
« Ethnologie inversée » avec 
Massaër Diallo, philosophe 
sénégalais passé à l’anthropo-
logie. Ce dernier est coauteur 
de l’ouvrage « Un regard 
noir » dans lequel il publie un 
texte sur les marabouts de la 
Goutte d’or (à Paris 18ème), où 
il expliquait pourquoi des 
Français, cartésiens, des ban-
quiers, venaient les  consulter.  
 

B. N’Djehoya rédige alors 
dans le même livre un texte 
sur « Les Français vus par un 
Africain ». Provocateur, ce 
livre connaît un  grand succès et fit 
scandale dans l’émission de Bernard 
Pivot. Epuisé, il fallait le réimprimer, 
mais l’éditeur n’a pas voulu. Or il s’en 
servait comme  « mascotte » dans tous 
les salons et manifestations littéraires. 
N’Djehoya va alors commenter les 
livres et la musique africaine au 
« Nouvel Observateur » jusqu’en 
1984/1985, puis il passe dans l’im-
meuble d’à côté, celui du « Matin de 
Paris ». Le patron de la rubrique 
culture de ce journal lui commandait 
des reportages pour faire connaître les 
musiques africaines, antillaises et 
maghrébines.  
 

Après la disparition du « Matin », il se 
lance dans des radios « libres » ou 
« privées » aujourd’hui. Toujours pour 

la musique, il travaille avec l’associa-
tion « Africa Fête », dirigée par le 
regretté Mamadou Konté, qui soutient 
les musiciens, chanteurs, compositeurs 
d’Afrique, car jusqu’en 1980, on ne 
diffusai t  aucune musique de 
l’« Empire ». Journaliste, on lui de-
mande d’écrire des romans. En 1984-

85, avec la montée du 
Front National, l’opi-
nion commençait à 
trouver que les étran-
gers y compris les 
Africains prenaient 
trop de place. Pour 
les valoriser, il rédige 
« Le nègre Potem-
kine », une fiction sur 
la 2ème D.B., la 
deuxième Division 
Blindée, célèbre unité 
de la seconde guerre 
mondiale, qui était 
partie d’Afrique Cen-

trale pour aller jusqu’à Strasbourg et 
comptait beaucoup de troupes africai-
nes. Mais à l’entrée dans Paris libéré, 
on ne voyait aucun soldat noir. Or ce 
sont ces soldats, ceux de la première et 
bientôt de la deuxième guerre mon-
diale, qui ont été les premiers écri-
vains africains. On les trouve à 
« Présence africaine ». Ainsi, il est 
apparu que la défense du territoire  
amenait la défense de la langue. Et 
pourtant on exclut les Africains à la 
fois du territoire et de la langue. L’édi-
teur du « Nègre Potemkine », « Lieu 
commun », a fait faillite l’année après 
sa parution.  Mais B. N’Djehoya ayant 
récupéré ses droits vingt ans plus tard, 
fait rééditer l’ouvrage par l’association 
Madeleine Rousseau, dont il est membre. 
 

Pourquoi est-ce si difficile de raconter 
aux enfants des lycées comment et 
pourquoi les Africains ont été amenés 
à participer aux deux guerres mondia-
les et aux guerres coloniales ? C’est 
pourtant un fait objectif de l’époque 
impériale Or, à droite comme à gau-
che, on n’a pas su faire sa place à cette 
tranche  de l’histoire coloniale fran-
çaise, qui relève de l’éducation civi-
que. Il y a, semble-t-il du côté fran-
çais, un problème auquel B. N’Dje-
hoya ne voit pas d’explication. La 
présence des troupes africaines sur les 
Champs-Elysées le 14 juillet 2010, 
aux côtés de leurs frères d’armes, n’en 
n’est pas une. 
 
► Les films 
 

Il délaisse les livres et s’intéresse au 
cinéma. Il a fait des films documentai-
res sur l’émigration des Noirs améri-
cains et leur participation à la seconde 
guerre mondiale. Le sujet est traité 
dans le style parodique des polars de 
Chester Himes, que certaines commu-
nautés noires jugeaient trop durs et 
trop moqueurs. Elles ont obtenu qu’il 
vienne aux Etats-Unis faire des confé-
rences dans des universités  noires sur 
l’immigration des artistes noirs Amé-
ricains en France après la deuxième 
guerre. Il a pu aller  aussi à la Nou-
velle-Orléans, tout près de Natchez sur 
le Mississipi, village dont Richard 
Wright est originaire, pour mieux 
comprendre les dessous de l’histoire. 
 

Il a ensuite réalisé en 1998 « Cinq 
siècles de solitude » sur les Noirs de 
Colombie du « Mouvement cimarron », 
qui avaient reçu le prix René Cassin, à 
l’occasion du cent cinquantenaire de la 

Né à Bangui avant l’époque de Bokassa (empereur de la Centre Afrique), Blaise 
N’Djehoya a eu une enfance classique, pas riche mais à l’aise. Son père, chef de 
musique dans la communauté protestante française et américaine, figurait dans la 
hiérarchie de l’époque. Il a eu la même éducation que les fils de colons. Il a fait ses 
études secondaires au Cameroun, dans des écoles privées, puis chez les Jésuites. 
En 1973, il arrive en France et s’inscrit à la Faculté de la rue d’Assas, en économie 
et mathématiques d’abord, puis il passe à la philosophie et à l’anthropologie. La 
mort de son frère aîné, qui finançait ses études, l’oblige à changer de faculté 
(histoire, philosophie). Il a été pris en main par des groupes d’étudiants très à 
droite, du genre « Occident » aujourd’hui, totalement anti-communistes. Ce n’était 
pas des « Cagoulards » bien sûr. Leurs positions, fondamentalement incompati-
bles, ont amené une rupture totale lors de la guerre en Angola. Le groupe s’élevait 
contre la menace rouge et le communisme liberticide. En les quittant, B. 
N’Djehoya leur reproche véhémentement de vouloir dire aux Africains comment se gouverner. Après ces années de 
faculté, il travaille pour le journal des immigrés, qui s’appelait  « Sans frontières ». 

Blaise N’Djehoya © CADE 

BLAISE N’DJEHOYA 
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V oici que Césaire, à peine 
disparu, fait l’objet d’une 
importante biographie réali-

sée par le professeur Romuald Fon-
koua, dont on connaît essentiellement 
les travaux sur Edouard Glissant et le 
mouvement de la Créolité. Des ou-
vrages antérieurs nous ont déjà tracé 
le parcours biographique, intellectuel 
et politique de Césaire, notamment 
les livres de G. Ngal (1975), Thomas 
Hale (1978) R. Toumson et S. Henry-

Valmore (1993), R. Confiant (1993), sans oublier les films 
d’Euzhan Palcy et Sarah Maldoror qui ont fait le tour de 
cette « Traversée paradoxale du siècle ». Nous retrouvons 
avec plaisir tous ces faits rassemblés et complétés dans le 
livre de Romuald Fonkoua. On est en effet impressionné 
par le goût de l’auteur pour l’abondance des détails sur la 
famille de Césaire et son environnement social et politique. 
Belle synthèse donc, et bel objet joliment présenté, impres-
sion soignée, photos originales. 
 

Nous avons apprécié également des analyses pertinentes, 
entre autres celles concernant l’influence de Frobenius, la 
portée du théâtre césairien, ou les différents états du Dis-
cours sur le colonialisme. Enfin le professeur de lettres 
écrit bien, dans un style clair, fluide, agréable, ce qui n’est 
pas toujours le cas chez nos universitaires. 
 

Bien sûr on relèvera des erreurs, sur les noms par exemple : 
parmi les élèves de Césaire, il cite Fanon (qui ne l’a jamais 
été) et le poète-dramaturge Eugène Drevain (nom de plume 
d’Emile Dervain). Il y a plusieurs interprétations de poèmes 
qu’on ne peut pas reprocher à un professeur de lettres, sauf 

lorsqu’elles sont visiblement erronées, comme à propos du 
texte Investiture. Fonkoua l’interprète comme un acte d’au-
to-célébration de Césaire lors de son élection à la mairie de 
Fort-de-France en 1945, alors que Césaire a écrit ce poème 
plus tôt (vers 1942) et comme il l’a dit, en mémoire de la 
ville de Saint-Pierre détruite en 1902.  
 

En fait certaines remarques donnent une interprétation par 
trop personnelle des différentes étapes du parcours politi-
que du député. C’est le cas à propos de la fiche de rensei-
gnement du Parti communiste (p. 110) sur la famille du 
candidat (fiche rédigée en 4 colonnes : parents, noms de 
famille, profession, opinion !) où Césaire répondit : état de 
santé « passable », opinion de sa belle-mère « sans opinion 
politique ». Alors que ces réponses correspondent aux faits 
réels, notre biographe les qualifie de « prudentes précau-
tions », voir d’« insidieuse prudence » (p. 115). Sur quelle 
base y voit-il des sous-entendus ? Plus loin, lorsque Césaire 
rompt avec le P.C., M. Fonkoua nous rappelle qu’il trans-
met le même jour sa lettre de démission à Maurice Thorez 
et à France-Observateur (p. 245), estimant qu’il s’agit là 
d’une « stratégie de la ruse ». Ne pourrait-on pas déduire 
tout simplement que le député veut rendre publique sa déci-
sion ainsi que les arguments la justifiant ? Toujours dans la 
même veine, les passages où le professeur s’autorise de M. 
Victor Sablé, député martiniquais opposé au PPM (Parti 
fondé par Césaire) pour souligner ses « manœuvres de poli-
tique intérieure et des stratégies que son épouse n’approu-
vait pas » (p. 324-325) — Pareil jugement de valeur qui 
relève d’opinions particulières discutables nécessiterait des 
témoins plus neutres. Relevons ailleurs une erreur de date, 
celle du divorce situé en fin des années cinquante (p. 325 et 
suivantes) alors qu’il eut lieu seulement en 1963. De cet 
anachronisme découle une interprétation faussée de la si-

seconde  abolition de l’es-
clavage en France (1848-
1998). Il a retrouvé ces lau-
réats à Bogota et en a ren-
contrés   jusque sur la côte 
Pacifique. Il a maintenant 
un  projet  de film sur 
« Présence africaine » avec 
Alioune Diop et il est en 
t r a i n  d ’ a c h e ve r  u n 
« Bernard Dadié », un 
« Mongo Beti » en collabo-
ration avec Emile Moselly 
Batamack. 
 
A la fin du siècle dernier, le mouve-
ment de la « littérature Monde » a été 
lancé par Edouard Glissant. Il n’en 
était pas. Il n’a pas la prétention d’ê-
tre « mondial ». Il écrit sur les mondes 
africains et néo africains. C’est aussi 
une façon d’être au monde et dans  
cette actualité, on trouve la Créolité 
qui est comme un affluent de la Négri-

tude (dixit Césaire), un 
fleuve qui se jette dans la 
m e r  d u  N è g r e 
« fondamental ». Pour 
cette « littérature Monde », 
il y a eu le besoin, assumé 
ou pas,  chez les  écrivains 
américains noirs franco-
phones, de  montrer qu’ils 
n’étaient pas seulement 
d’origine africaine, mais 
aussi libanaise, syrienne et 
autres, donc du monde. 
 
Il se considère comme 

citoyen du monde entier par ses enga-
gements philosophiques et politiques. 
Il y a une sorte d’hypocrisie, chez les 
politiciens français, entre la parole et 
les faits. Blaise N’Djehoya veut « être 
au Monde » et continuer à écrire.■ 
 
 

Robert Ginésy 

Lu pour vous ! En marge d’une nouvelle biographie d’un grand homme :  
Aimé Césaire  

Affiche du film  « Un sang 
d’encre »  de  Jacques Gold-
stein et Blaise N’Djehoya. 

A la fin de cette 
rencontre-débat,  
Blaise N'Djehoya a 
présenté le cata-
logue des Édi-
tions Alfabarre 
et ses dernières 
parutions. Il en-
gage un débat 
sur l'ouvrage 
« Frantz Fanon, l'homme de rup-
ture » publié dans la collection « Les 

fourmis rou-
ges dans nos 
sommeils » 
des Éditions 
A l fabarre , 
en présence 
de l'auteur 
Abdelkader 
Benarab.■ 

 Abdelkader Benarab © CADE 
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L ’auteur démontre que le continent 
n’a pas attendu, qu’il est déjà par-
ti, dans tous les domaines. C’est 

un petit livre (180 pages), qui touche à 
tout, dans un certain désordre, à l’image 
du foisonnement de tous ces démarrages 
artistiques, économiques, politiques à 
l’intérieur et à l’international. Pour 
« mettre au placard les fausses lucidités 
de l’afro-pessimisme bien pensant », il est 

retourné en Afrique et a repris la plume. 
Journaliste, créateur des écoles africaines de journalisme, 
H. Bourges connaît l’Afrique pour y avoir travaillé et s’en 
être beaucoup occupé durant toute sa carrière. Il fut prési-
dent des deux chaînes de télévision alors publiques, il est 
maintenant président du Comité permanent de la diversité 
à France Télévision. Il aime l’Afrique réelle, celle des 
sculpteurs, des acteurs, des musiciens, qui sont aussi des 
hommes d’affaire, des femmes et de la mode, du NEPAD, 
de la croissance,  des Lions d’Afrique selon le prévision-
niste Alioune Sall, des élections dont la remise en cause 
est « un sport continental », des régimes démocratiques et 
des autres, du « numérique qui est en train de changer la 
vie des gens »… Il ne donne pas de leçons. Mais, malgré 
la proximité linguistique, il constate et regrette que la 
France devienne un « musée » et « recule », tandis que les 
autres, la Chine, les pays émergents, avancent. Il énumère 
tout ce qui va bien, malgré tout ce qui freine. C’est agréa-
ble à lire, très instructif. Une brève chronologie et quel-
ques mots de deux « français d’Afrique », le 
« sénéfrançais, » et le « blédi », terminent ce livre.■     

Yves  Catalans 

tuation conjugale du couple Césaire. Il faut signaler qu’ici 
l’information du biographe est partielle et de ce fait partiale 
dans une large mesure. Ainsi si l’on examine de plus près 
les faits rapportés, on s’aperçoit qu’il en tire des conclu-
sions souvent loin d’être évidentes. Evidemment la liberté 
du chercheur est respectable mais encore faut-il que l’exac-
titude et l’objectivité des sources le soient aussi. Signaler 
les « contradictions dialectiques » du député Césaire et 
« son hésitation à se comporter en salaud »  (p. 248) prête-
rait à penser qu’il céda ou aurait pu céder à la tentation. 
Pourtant le Pr. Fonkoua semble bien comprendre la straté-
gie des « petits pas » qui fut celle d’un responsable politi-
que pris en étau entre ses désirs propres et les aspirations du 
peuple qu’il représentait. Sous l’angle de la méthode donc, 
la biographie du poète qui nous est proposée pêche par des 
informations peu sûres et toujours présentées au détriment 
de son sujet. 
 

En fin de lecture, ce livre nous trouble plus qu’il ne nous 
instruit. Car parmi la relation des faits se rapportant à la 
personne du poète antillais, se glissent des remarques qui 
dessinent, en contre-jour, derrière la gloire solaire du héros 
de la liberté, l’ombre mesquine d’un homme intéressé, ma-
nipulateur, retors, à la limite de la fourberie : ceci confir-
mant du reste la campagne de calomnies que le P.C. déclen-

cha à l’époque contre le « traître » et dont le Pr. Fonkoua 
donne un compte rendu scrupuleux. Ne sommes-nous pas 
là, face à un problème d’éthique qui nous oblige à nous 
interroger sur les motivations de l’auteur — en cette pé-
riode où la mort des Pères tutélaires dans le champ intellec-
tuel se trouve en proie à l’emprise du soupçon ? Sinon 
quelle serait la fonction d’un tel ouvrage ou plus précisé-
ment son idéologie ? 
 

Espérons des jeunes chercheurs et futurs lecteurs qu’ils 
privilégient le regard porté sur la poésie de Césaire, « cet 
homme du monde qui incarne l’intellectuel français » (4e de 
couverture). Car c'est ainsi que l'auteur (ou l'éditeur) a choi-
si de présenter le champion de la négritude  !!!  Et vu les 
restrictions ci-dessus mentionnées, ce n'est pas non plus très 
sympathique pour les intellectuels français qui liront cet 
ouvrage.■ 

Lilyan Kesteloot 
chercheur à l’IFAN/Université de Dakar,  

spécialiste de la littérature négro-africaine  
et du poète antillais Aimé Césaire 

  
Romuald Fonkoua, professeur à l’université de Strasbourg et direc-
teur de l’Institut de Littérature française : Aimé Césaire (1913-
2008), éd. Perrin 2010, 392 pp.  

 

L a série de conféren-
ces 2010-2011 sur 
l’« Afrique en mou-

vement », dont le fil 
conducteur est la fin de la 
colonisation, a démarré le 
12 octobre dernier à l’uni-
versité du Havre avec un 
exposé en relation avec le 
cinquantenaire des indé-
pendances d’une grande 
partie des pays d’Afrique, 
francophone entre autres. 
 

Pour parler de ces indépendances les organisateurs ont fait 
appel à Athanase Bopda, géographe camerounais qui 
venait d’être nommé à l’université du Havre et fit ainsi sa 
leçon inaugurale. 
 
Tout petit garçon à l’époque, il a été marqué par cet évé-
nement majeur. C’est que cette période des indépendances 
a été marquée au Cameroun par une véritable guerre 
(1955-1971) menée entre l’UPC (L’Union des populations 
du Cameroun), créée en 1948 et conduite par Oum Nyobé 
d’un côté et la France représentée par Pierre Messmer et 
Ahmadou Ahidjo notamment d’autre part, si bien qu’on ne 
peut parler d’indépendance « octroyée » par la France à 
ses ex-colonies.  
 
Son intervention a été illustrée aussi par un appel aux do-
cuments photographiques de l’époque (INA) dont certai-

(Suite page 12) 

L’époque des indépendances, L’époque des indépendances, L’époque des indépendances,    
témoignage témoignage témoignage d’un Camerounaisd’un Camerounaisd’un Camerounais   

L’Afrique n’attend pas 
Hervé Bourges.  Actes Sud  « Questions de société ». 

Athanase Bopda © CADE 
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« Résilience pendant toute la récession mondiale, une 
reprise économique qui se poursuit à un rythme soutenu ; 
quelques risques à la baisse ». Ainsi commence 
« Perspectives économiques régionales » d’octobre 2010, 
la publication semestrielle du Fonds monétaire interna-
tional (FMI) sur l’Afrique subsaharienne. Cette note 
d’espoir vient après bien d’autres, depuis le début de 
l’année. Elle les confirme et y ajoute les conditions de 
prolongement et ne cache pas les risques qui découle-
raient  d’une dégradation de la relance mondiale.  
 
Ce rapport très approfondi aborde en fait, directement ou 
indirectement, tous les  aspects de la vie des 44 pays, 
sans faire appel à des chiffres globaux, qui masquent la 
réalité. Il analyse les prix de l’essence,  de l’alimentation, 
des élections ; les budgets disponibles pour l’éducation 
ou la santé, etc.… . Il insiste sur l’efficacité des politi-
ques monétaires de la zone et consacre un tiers de ses 
pages à l’UEMOA. (Union Economique et Monétaire de 
l’Ouest Africain). 
 
Pour cette année, le taux de croissance devrait atteindre 5 
% et parvenir à 5,50 % en 2011, renouant ainsi avec les 
niveaux 2005 / 2008. La crise internationale a surtout 
touché les pays les plus engagés dans la mondialisation, 
notamment l’Afrique du Sud, qui a perdu un million 
d’emplois. « Rythme soutenu » dit le rapport, à condition 
que la croissance économique mondiale atteigne les chif-
fes prévus (4 à 4,5 %). Or il existe des risques de tension 
sur les marchés financiers, qui entraîneraient une diminu-
tion de la demande de pétrole et une baisse de la consom-
mation mondiale. 
 
Parmi les facteurs expliquant la résistance africaine, on 
note la réorientation des échanges commerciaux avec les 
nations les plus dynamiques (ceux avec la Chine ont qua-
druplé entre 2000 et 2009) ; la progression de la de-
mande intérieure grâce à une classe moyenne grandis-
sante et des politiques monétaires et budgétaires assez 
sages globalement et donc à maintenir en fonction de 
l’environnement mondial. 
 
► L’UMEOA est en retard 
 
Entre 1995 et 2009 le PIB par habitant a plus que doublé 
dans les pays les plus dynamiques, alors que celui du 
Burkina Faso, le plus performant de l’UEMOA, a aug-
menté de seulement 60 %. Ainsi en Afrique de l’Ouest 
francophone, le revenu moyen par habitant est le même 
qu’en 1980. Pourquoi ? Le rapport cherche des explica-
tions. 
 
La comparaison est faite avec des pays non exportateurs 
de pétrole et qui ont connu une croissance de 3 % par an 
sur 14 ans. Il sont huit : Botswana, Cap-Vert, Ethiopie, 

Maurice, Mozambi-
que, Rwanda, Tanza-
nie, Ouganda. Les 
causes de ce décalage 
sont diverses et com-
plexes. D’une part les 
réformes macro éco-
nomiques et structu-
relles commencent 
seulement à porter 
leurs fruits, l’instabilité politique a joué parfois (recul de 
10 % en Côte d’Ivoire). D’autre part des insuffisances 
sont soulignées dans différents secteurs, pas les mêmes 
dans chaque pays : commerce, compétitivité (non liée 
aux prix), qualité des institutions, essor des marchés fi-
nanciers, amélioration de la santé, de l’éducation, infras-
tructures.  
 
En Afrique subsaharienne, leur faiblesse est un frein à 
toute activité économique, sociale, politique. Dans l’UE-
MOA, c’est pire : 13 kilomètres de routes revêtues par 
millier de kilomètres carrés, contre  154 dans le groupe 
de référence ; 20 mégawatts d’électricité par million 
d’habitants, contre 57 et avec le coût le plus élevé d’Afri-
que. Les défaillances de l’électricité et des transports 
amputent la productivité des entreprises de près de 40 %. 
Elles proviennent pour partie d’installations de produc-
tion électriques de trop petite taille, utilisant des techni-
ques obsolètes. Dans les transports,  faute de concur-
rence, des cartels se sont créés, avec des marges bénéfi-
ciaires atteignant 80 %, contre 20 à 60 % en Afrique aus-
trale. Un réseau routier déficient, des tarifs douaniers 
nationaux donc fréquents, des attentes anormales aux 
ports et aux frontières, de multiples contrôles maffieux 
sont invoqués pour justifier ces prix et bénéfices. En ré-
action, l’Union a déjà lancé un programme d’intercon-
nexion électrique entre ses huit Etats membres et met en 
place un tarif douanier commun. 
 
Pour combler les retards en infrastructures de base, il 
faudrait y consacrer, pendant 10 ans, 19 % du PIB de 
l’Union (le double de son effort actuel), qui se réparti-
raient entre l’énergie (7 %), l’eau et l’assainissement (6 
%), les transports (3 %), les télécommunications (2 %), 
l’irrigation (1 %). Mais elle économiserait les 4 % de son 
PIB que lui coûtent les disfonctionnements actuels.  
 

Le FMI inquiète. Peut-être exagère-t-il ? C’est peu pro-
bable, car ce qu’il écrit n’est pas toujours nouveau. Ses 
données chiffrées sont claires, par contre ses critiques et 
conseils aux gouvernements le sont moins, mais la lan-
gue de bois est comprise partout. L’important est d’en 
tenir compte.■ 
 

Robert  Ginésy 

LA  PAGE  ECONOMIQUELA  PAGE  ECONOMIQUELA  PAGE  ECONOMIQUE   
 

Que dit le F.M.I. ? 
Bénin 

Burkina Faso 

Côte d’ivoire 

Guinée-Bissau 

Mali 

Niger 

Sénégal 

Togo 

États membres de l’Union 
économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA)  
© Wikipédia 

Bénin 

Burkina Faso 

Côte d’ivoire 

Guinée-Bissau 

Mali 

Niger 

Sénégal 

Togo 
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Enda Europe (Environnement Développement Afrique) et 
la CADE (Coordination pour l’Afrique de Demain), ont 
voulu faire le point sur la réalité des projets d’entreprise en 
Afrique, financés par les migrants de la région parisienne.  
 

Le 13 novembre, ils ont réuni une centaine de personnes, 
pour la plupart actuels ou futurs entrepreneur(e)s, à la Cité 
Universitaire de Paris. Le matin, les responsables de trois 
entreprises en cours de fonctionnement - bus de transports 
publics au Sénégal, production de jus de fruits, fabrication 
de pâte d’arachide (produits venant d’Afrique) en France - 
, ont, sincèrement, présenté les bons et les mauvais mo-
ments de leur aventure. Car les obstacles sont nombreux et 
récurrents. Les plus fréquents sont les insuffisances dans 
l’étude de marché ; le manque de financement ; les défi-
ciences de gestion, notamment au niveau du personnel 
(DRH) ; la fiscalité et ses modalités très spécifiques d’ap-
plication ; les transports aléatoires et les routes rares et 

fatiguées. Les femmes doivent en outre affronter les tradi-
tions, la famille et convaincre le mari. 
 
Comment éviter ou surmonter ces difficultés ? L’après-
midi des organismes d’aide et d’accompagnement des pro-
jets de migrants ont exposé leurs solutions, parfois simple-
ment techniques, d’autres portant sur la préparation et la 
formation des candidats, ou pendant le suivi de l’entre-
prise. Certaines grandes banques commerciales ont mis en 
place des services spécialisés pour accorder des finance-
ments de faible volume, mais risqués. On a également énu-
méré les secteurs d’activité prêts à accueillir de nouvelles 
entreprises.   
 

Dans la prochaine « Lettre de la CADE », Roland Portella 
tirera les enseignements de cette journée.   
http://www.enda-europe.org. ■ 

R. G. 

  Les migrants, entrepreneurs en Afrique 

D ix ans après leur premier Sommet tenu au Caire, 
trois ans après celui de Lisbonne, les chefs d’Etat et 
de gouvernement d’Afrique et de l’Union Euro-

péenne représentant 80 pays et 1,5 milliard de citoyens se 
sont réunis à Tripoli les 29 et 30 novembre derniers. Ils ont 
adopté un plan d’action triennal (2011-2013) couvrant 8 do-
maines d’action prioritaires convenus à Lisbonne, auxquels 
s’ajoutent des thèmes nouveaux tels que l’agriculture et la 
sécurité alimentaire. 
 
Le troisième Sommet Afrique – Union Européenne s’est 
terminé par une déclaration d’ordre politique réaffirmant 
l’attachement des deux parties à l’approfondissement de leur 
partenariat d’égal à égal. Avant de détailler les points forts 
de cette déclaration, arrêtons-nous un instant sur l’ambiance 
d’événement boudé du côté européen par les trois chefs d’E-
tat d’Allemagne, de France et du Royaume-Uni et du côté 
africain par nombre de chefs d’Etat dont celui du Soudan qui 
a tiré de son absence plus d’avantages que d’inconvénients, 
en termes notamment de soutien de ses pairs africains. 
 
Le Sommet a baigné dans une atmosphère délétère : sans 
parler de l’ombre de la Chine dont on connaît l’influence sur 
le comportement et les postures des deux partenaires, il y a 
lieu d’évoquer ici le contentieux toujours ouvert au sujet des 
Accords de Partenariat Economique (APE), l’épineuse ques-
tion des migrations, la dénonciation par la partie africaine du 
ralentissement des investissements européens qui se détour-
nent de l’Afrique au profit des pays émergents et, en dernier 
lieu, le refus africain d’adopter une position commune avec 
l’Union Européenne à Cancun sur le changement climatique.  
 
Sur ce fond de tensions entre les deux parties, les chefs d’Etat et 
de gouvernement ont voulu resserrer  les liens entre deux 
continents qui, en dépit des divergences qui les séparent, 
souhaitent célébrer une détermination commune à faire de la 
sécurité et de la paix, thèmes 2010 de l’Union Africaine, la 
pierre angulaire d’une coopération qui se veut exemplaire. 

 Ils ont mis l’accent, en outre, sur la croissance et la création 
d’emplois qui, à leurs yeux, sont essentiels pour atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
 

Reflet d’une tendance qui anime toutes les négociations in-
ternationales, la place accordée au secteur privé et avec lui à 
l’environnement et au financement des entreprises ainsi qu’à 
la promotion de marchés de grande taille, donc à l’intégra-
tion régionale, est majeure. Même si l’Union Européenne, 
premier pourvoyeur mondiale d’Aide Publique au dévelop-
pement, réaffirme sa volonté d’atteindre à terme l’objectif de 
la porter à 0,7 % du PNB, et s’engage à consacrer 50 mil-
liards d’Euros à l’Afrique au cours des 3 ans à venir, crois-
sance et emploi sont attendus du secteur privé. 
 

En dehors d’un engagement à une plus grande concertation 
dans les enceintes internationales et, en particulier, à joindre 
les efforts pour la réforme de l’ensemble du système des 
Nations Unies et d’un accord sur une approche multilatérale 
des questions internationales, autant de thèmes sur le prin-
cipe desquels il était facile de s’entendre, la déclaration fait 
état de deux domaines dans lesquels la coopération sera 
poussée : la lutte contre le terrorisme et toutes les atteintes à 
l’ordre international qui relèvent de la criminalité et la coo-
pération pour la sécurité maritime, y compris la lutte contre 
les pollutions marines. 
 

Au total, un bilan maigre au regard des attentes. Symbolique, 
à cet égard, la mention de la crise financière et économique 
mondiale qui affecte très négativement les efforts africains 
pour se développer, et qui ne donne lieu à aucune disposition 
ou engagement d’y faire face conjointement. A défaut d’a-
vancer dans le dialogue et la coopération politique, il reste à 
espérer que le plan d’action sur lequel on s’est mis d’accord 
fasse la preuve de son efficacité économique. A noter, pour 
terminer, la tenue à Tripoli, avant le Sommet, d’un Forum 
des affaires, signe le plus visible d’une volonté d’associer la 
société civile à la politique de partenariat jusqu’à présent 
limitée à la sphère politique.■ 

Jean-Loïc Baudet 

Bil le t  Europe -  Afr ique  
Une stratégie conjointe pour un partenariat renouvelé Afrique – Union Européenne 

EEVÉNEMENTVÉNEMENT !!! !!!  
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A  l’instar de plusieurs pays africains, le cinquante-
naire de l’indépendance de Madagascar a été mar-
qué par des festivités organisées par les instances 

dirigeantes actuellement en place. La majorité des observa-
teurs ont cependant souligné la couleur en demi-teinte de 
cette célébration, et ceci pour différentes raisons, dont la 
principale est sans doute la situation politique qui prévaut 
dans la Grande Île; en effet, le pays traverse depuis dix-huit 
mois une crise politique majeure nourrie par un consensus 
introuvable entre les partisans du Président déchu M. Rava-
lomanana, et ceux d’Andry Rajoelina, devenu Président 
d’une Haute Autorité de Transition pour avoir organisé la 
chute du précédent, sans oublier ceux des deux anciens 
présidents Didier Ratsiraka et Zafy Albert. Cette instabilité 
persiste malgré les tentatives de médiation sous l’égide de 
l’Union Africaine ou de la SADC (Southern Africa Deve-
lopment Community, Communauté de développement 
d’Afrique australe), avec la signature de deux accords 
(Maputo I, Maputo II) par les protagonistes. La pression 
diplomatique allant de la France aux Etats-Unis n’a pas été 
fructueuse non plus. En dix-huit mois, cette impasse politi-
que a généré une situation économique et sociale préoccu-
pante : chômage important (estimé à 
10.000 personnes), fermeture des zo-
nes franches, arrêt des financements 
accordés par les bailleurs de fonds 
internationaux, des subventions et des 
investissements en stand-by… 
 

Une brève rétrospective de l’histoire 
de Madagascar démontre clairement 
que chaque crise politique (1972, 
1991, 2002, 2009...) ralentit, voire 
anéantit les quelques réussites écono-
miques (les infrastructures routières, 
scolaires... dans le cas de Ravalomana-
na) alors que plus de 70 % des Malga-
ches vivent encore au-dessous du seuil 
de pauvreté. 
 

Pour autant, l’analyse alarmante des 
données économiques et sociales ne 
saurait éclipser une réalité tout aussi 
visible au quotidien, qui est celle de la majorité des 18 mil-
lions de Malgaches : celui qui a eu le privilège de visiter la 
Grande Île a certainement constaté une vie quotidienne 
pacifique pour le commun des Malgaches ; des mères de 
familles qui arrivent à trouver quelques pécules avec la 
vente de produits cuisinés ou de robes confectionnées, des 
chauffeurs de taxi qui n’ont pas peur des distances pour 
financer la scolarité de leurs enfants ; et dans les rues de la 
capitale, il est devenu habituel de voir des jeunes assis à 
l’ombre d’une ombrelle bariolée par les logos des puissants 
opérateurs téléphoniques : ils mettent ainsi des forfaits 
d’appel à la disposition de passants pris au dépourvu. Dans 
les campagnes, les villageois font preuve de solidarité face 
à la montée de l’insécurité, qui se manifeste dans la majori-
té des cas par des attaques ou des vols organisés par des 
individus armés ; et les marchés sont toujours animés par 
les marchandages et l’enthousiasme des marchands.  

Ces quelques scènes de vie prises sur le vif apportent d’au-
tres facettes à la situation politique « médiatiquement » 
visible à Madagascar aujourd’hui : au-delà de ce climat 
social anxiogène nourri à la fois par des tensions, voire des 
actes de violence entre les factions politiques rivales, et par 
des difficultés économiques réelles vécues par la majorité 
silencieuse, le quotidien vécu par cette dernière n’a pas 
forcément connu de vrais bouleversements.  
 
Force est donc de poser le problème sur un tout autre plan : 
celui de la proximité du pouvoir politique pour des hommes 
et des femmes dont la préoccupation immédiate est d’abord 
de faire vivre les leurs. Madagascar pourrait ainsi s’appa-
renter à cette formule des « deux nations » que Benjamin 
Disraeli, qui fut Premier ministre de 1874 à 1880 en 
Grande-Bretagne, conservateur mais attaché à la question 
sociale, utilisait pour caractériser l’écart entre l’aristocratie 
britannique et le prolétariat. En effet, la répartition des ri-
chesses n’a jamais été aussi inique, entre une  minorité qui 
a accès au capital et aux privilèges et la grande majorité qui 
marche pour vivre un peu mieux, ou parfois même pour  
survivre. 

 
Pour y remédier, les chefs d’Etat qui 
se sont succédés à Madagascar depuis 
l’indépendance ont, chacun, déployé 
différentes lignes économiques 
(libérales, communistes), mais l’his-
toire a montré leurs limites. Avant sa 
chute et son exil en Afrique du Sud, le 
Président Ravalomanana a été extrê-
mement critiqué pour les richesses 
qu’il a pu amasser, et que les manifes-
tants qui réclamaient son départ trou-
vaient évidemment injustes. Ces  der-
niers constatent aujourd’hui que rien 
n’a vraiment changé dans leurs condi-
tions de vie et leur principale revendi-
cation est devenue indubitablement la 
paix sociale.  
 
Le 17 novembre dernier, 7 millions de 
Malgaches ont été appelés à se pro-

noncer sur un projet de Constitution censé apporter le chan-
gement ; mais ce scrutin, le premier depuis la chute de M. 
Ravalomanana n’offre pour l’instant aucune perspective 
d’apaisement (une mutinerie d’officiers putschistes a été 
matée dans la foulée), ni de reconnaissance internationale 
(l’organisation du scrutin n’a pas eu la caution des pays 
occidentaux). 
 
La longue quête d’une stabilité politique n’a donc fait que 
commencer pour la Grande Île et l’apaisement ne pourra 
s’obtenir que par la volonté des hommes et aussi des fem-
mes, pour que le sens d’appartenance à un pays commun ne 
continue de s’éroder et pour que la nation malgache puisse 
être encore considérée comme une nation « une et indivisible ».■ 
 

Claudie Lasserre-Rasoazanamanana 

Madagascar : une crise politique, deux nations ? 

Vente ambulante de recharges téléphoniques dans les 
rues de la capitale « Antananarivo », Madagascar..  
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Regards sur la Science et la TechnologieRegards sur la Science et la TechnologieRegards sur la Science et la Technologie   

Yvette Dembélé, « Docteur Honoris Causa » :  
un encouragement pour  

les « Femmes scientifiques du Faso » 

Si Yvette Dembélé a un seul regret, c’est de ne pas avoir pu 
rencontrer son « modèle », Michèle Bachelet, lors de la 
cérémonie qui s’est déroulée le samedi 25 septembre der-
nier, dans la salle des Etats de la Mairie de Dijon. Retenue 
dans son pays, l’ancienne présidente du Chili n’a pu en effet 
être présente. Aussi a-t-elle transmis un témoignage qui a 
été lu lors de cette cérémonie. Michèle Bachelet est en effet 
l’un des modèles de femmes dont parle cette enseignante 
burkinabé lors des camps scientifiques de jeunes filles qui 
ont pu être organisés par l’association dont elle est Secré-
taire Générale. « Au cours de ces camps scientifiques, nous 
réunissons durant douze jours une quarantaine d’élèves des 
classes de seconde et de première des filières scientifiques 
de toutes les régions du Burkina Faso. L’objectif de ces 
camps est de renforcer leurs capacités et, surtout, de susciter 
chez elles des vocations scientifiques », résume-t-elle. Au 
programme, de multiples activités qui vont de la réalisation 
d’expériences en physique, chimie et sciences de la Vie et 
de la Terre à une initiation à l’informatique et Internet, en 
passant par des mathématiques appliquées à la vie quoti-
dienne ou encore une formation dans le domaine de la san-
té, sans oublier une série d’entretiens avec des femmes 
considérées comme des modèles. « Il est important de leur 
faire rencontrer des femmes scientifiques afin qu’elles par-
tagent leurs expériences, des femmes dont elles peuvent 
s’inspirer dans leur façon de vivre leur passion », 
estime-t-elle.  
 

► Des obstacles essentiellement économiques  
     et culturels 
 

Ces camps ne sont évidemment qu’une des activités, parmi 
d’autres, proposées et menées par cette association qui a été 
créée le 28 septembre 1996. C’est à l’initiative d’un groupe 
de femmes exerçant des métiers d’enseignante en mathéma-
tiques, sciences physiques, sciences de la Vie et de la Terre, 
mais aussi dans les domaines de la santé, de la pharmacie et 
de la technologie, que cette structure a vu le jour au sein du 
Lycée Nelson Mandela - tout un symbole - de Ouagadou-
gou. Cette association, qui compte aujourd’hui une centaine 
de membres, avait l’envie de faire partager son amour de la 

science à de jeunes lycéennes burkinabé à la veille d’enta-
mer leur dernière année de second cycle avec, à l’horizon, 
le baccalauréat. Ce dernier est un examen qui reste un défi 
pour certaines d’entre elles, défi pouvant parfois prendre 
l’allure d’un parcours du combattant où les obstacles sont 
essentiellement économiques et culturels. Car si les femmes 
représentent environ 52 % de la population burkinabé, trop 
souvent elles sont encore minoritaires dans le second cycle 
scolaire au lycée, et a fortiori par la suite, dans les discipli-
nes scientifiques et technologiques dispensées dans les éta-
blissements d’enseignement supérieur.  
 

Ainsi des études ont montré que ces jeunes filles du Burkina 
Faso seraient moins encouragées par leur milieu à réussir à 
l’école. On observe chez elles une faible motivation sco-
laire, d’autant plus importante quand elles sont en situation 
d’échec, due en particulier aux modes d’éducation paren-
taux qui valorisent moins la réussite scolaire des filles, étant 
donné que l’on estime qu’elles auront toujours un mari pour 
s’occuper d’elles. Autre obstacle significatif, le fait que les 
jeunes filles disposent de moins de temps à la maison pour 
étudier puisqu’elles sont astreintes aux tâches domestiques. 
On notera également que la scolarisation nécessite un inves-
tissement économique. Or la rareté des moyens des parents 
conduit souvent ceux-ci à faire des choix, les garçons étant 
alors privilégiés. Ajoutons que la socialisation différente 
des filles et des garçons, qui engendre le développement 
d’attitudes et de comportements spécifiques aux uns et aux 
autres, joue également un rôle dans leur approche de la sco-
larité et de la réussite ou de l’échec qui s’en suivra.  
 

► Une démarche de longue haleine 
 

C’est donc dans ce contexte que se sont développées pro-
gressivement les activités de l’association « Femmes scien-
tifiques du Faso pour la promotion de l’éducation scientifi-
que et technologique des femmes ». « Les femmes de cette 
association, à l’image d’Yvette Dembélé, ont une énergie et 
une volonté qui force le respect », déclare le professeur Da-
niel Raichvarg, vice-Président délégué « Cultures et Cités » 
de l’Université Bourgogne, et parrain d’Yvette Dembélé à 

L e 25 septembre dernier restera dans la mémoire de l’Univer-
sité de Bourgogne. Ce samedi-là en effet, sa Présidente, 
Sophie Béjean, a remis le titre prestigieux de « Docteur 

Honoris Causa » à cinq personnalités, dont deux femmes, Michèle 
Bachelet et Yvette Dembélé. La première est l’ancienne Présidente 
de la République du Chili. La seconde est Inspectrice de l’ensei-
gnement des sciences de la Vie et de la Terre à Ouagadougou, au 
Burkina Faso, et Secrétaire Générale de l’association « Femmes 
scientifiques du Faso pour la promotion de l’éducation scientifique 
et technologique des femmes » (FESCIFA/PRESCITEF). Si elles ne 
se connaissent pas personnellement, la première est présentée 
comme un « modèle » par la seconde au cours d’une conférence 
qu’elle a animée sur le thème du leadership féminin.  

La présidente de l'Université de Bourgogne remet le titre  
prestigieux de "Docteur Honoris Causa" à Yvette Dembélé. 
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l’occasion de la remise de cette distinction, si méritée, de 
« Docteur Honoris Causa » de l’Université de Bourgogne. 
Une association dont les membres réalisent un travail de 
chaque instant qui, évidemment, ne fait pas la « Une » des 
médias, trop habitués à « zapper » avec l’information instan-
tanée alors que ce type de démarche s’inscrit dans la durée. 
Ainsi, grâce aux efforts fournis inlassablement par les fem-
mes de cette association, désormais des jeunes filles bénéfi-
cient de cours d’appui et de renforcement qui se déroulent en 
général les après-midi du jeudi et du samedi, à partir de 15 
heures.  
 

L’association œuvre à alléger les tâches domestiques des 
mères de ces jeunes filles à travers des sessions de forma-
tions à la confection et à l’utilisation de l’autocuiseur dé-
nommé « bitatooré ». Cela permet aux mères de disposer de 
plus de temps pour se consacrer à des activités de développe-
ment et aux filles de travailler davantage leurs cours. « Les 
membres de l’association en profitent 
pour dispenser une éducation au déve-
loppement durable, traitant de ques-
tions se rapportant par exemple à l’é-
nergie ou à l’usage de l’eau », s’en-
thousiasme l’universitaire dijonnais de 
cette ébauche de ce que l’on appelle de 
la « communication engageante ». 
 

Démarche de longue haleine, le travail 
mené par cette association a déjà porté 
ses fruits. Ainsi Yvette Dembélé a 
observé des changements parmi les 
jeunes filles, en particulier une prise 
de conscience qui les conduit, pour 
certaines, à s’intéresser davantage aux 
sciences, notamment à travers les 
cours d’appui et de renforcement et les 
camps scientifiques d’été qui connais-
sent un succès grandissant. « Elles 
apprécient beaucoup l’accompagne-
ment que nous leur apportons dans la 
préparation des différentes disciplines 
scientifiques pour le BEPC et le baccalauréat », précise-t-elle. 
Reste que les progrès qui émergent ici et là ne sont jamais 
acquis définitivement et qu’il faut poursuivre ce travail de 
sensibilisation, d’autant plus que des difficultés subsistent, 
en particulier au niveau du matériel et des équipements de 
laboratoires qui font parfois défaut. Pour les élèves, c’est 
alors l’impossibilité de pratiquer l’expérimentation, une 
étape essentielle dans toute discipline scientifique. « Au sein 
de l’Université de Bourgogne, nous disposons d’une cellule 
de solidarité grâce à laquelle nous pouvons parfois 
fournir un peu de matériels à cette association, notamment 
des ordinateurs ou encore des microscopes », indique Daniel 
Raichvarg.  
 

► « Docteur Honoris Causa » : un encouragement  
        à poursuivre ! 
 

Depuis sa création, l’association burkinabé a tissé progressi-
vement des liens avec d’autres associations étrangères, en 
particulier avec les femmes scientifiques du Togo qui, de 
leur côté, proposent également un encadrement au niveau du 
secondaire et de l’université. « Nous travaillons aussi avec 
les femmes scientifiques et ingénieurs du Mali qui cherchent 
aussi à promouvoir la science auprès des jeunes filles de ce 
pays », indique Yvette Dembélé. Plus généralement, cette 

association échange avec ses homologues d’autres pays du 
continent via le réseau africain des femmes scientifiques et 
ingénieurs (RAFESI). En France, par l’intermédiaire de Da-
niel Raichvarg, elle a noué des liens étroits avec le groupe de 
la région Bourgogne de l’Association Française des Femmes 
Diplômées des Universités (AFFDU). « Nous sommes en 
contact avec ce groupe depuis 2005. Leurs membres nous 
adressent régulièrement de la documentation que nous utili-
sons pour préparer nos cours de soutien scolaire », explique 
l’enseignante burkinabé qui, à l’occasion de sa venue à Dijon, a 
pu les rencontrer à nouveau et rapporter dans ses bagages 7 
microscopes.  
 

« C’est un grand honneur pour moi, pour mon pays et pour 
l’association d’avoir reçu cette prestigieuse distinction », 
résume Yvette Dembélé. Certes ce titre de « Docteur Hono-
ris Causa » de l’Université de Bourgogne récompense le 
travail déjà réalisé par l’association burkinabé. « Mais il 

nous a fait prendre conscience de 
nos responsabilités », déclare-t-
elle. « Nous avons entamé un tra-
vail qui, visiblement, a été apprécié 
au point de nous décerner, en mon 
nom, cette distinction. Cela nous 
invite donc à persévérer dans notre 
effort et à franchir de nouvelles 
étapes, nécessaires, parce qu’il reste 
beaucoup à faire », estime-t-elle avant 
d’ajouter : « cette distinction est un 
encouragement ». Et cela a déjà 
commencé avec l’ébauche d’un 
véritable partenariat entre l’asso-
ciation burkinabé et le groupe 
bourguignon de l’AFFDU. De son 
côté, Daniel Raichvarg a contacté 
l’IUFM (Institut Universitaire de 
Formation des Maîtres) de Bourgo-
gne qui, dans le cadre d’un partena-
riat éducatif, envoie déjà certains 
de ses étudiants au Mali. 

« Pourquoi ne pas développer un dispositif identique avec le 
Burkina Faso, via l’association des Femmes scientifiques du 
Faso », s’interroge-t-il.  
 

L’universitaire dijonnais, qui connaît bien l’Asie, et en parti-
culier la Thaïlande, reconnaît bien volontiers que des expé-
riences comme celle qui est menée par cette association au 
Burkina Faso, il en existe beaucoup dans le monde. « Mais 
sa particularité est de poser les questions essentielles diffé-
remment des hommes, qui plus est dans un monde où ces 
derniers restent très majoritaires. Ces femmes sont admira-
bles. Elles travaillent beaucoup pendant que les hommes 
palabrent », lâche-t-il avec une pointe d’humour qui traduit 
néanmoins une certaine réalité quotidienne. C’est la raison 
pour laquelle il faut soutenir l’initiative de ces femmes bur-
kinabé dont les activités contribuent à faire émerger la nou-
velle génération de femmes chercheurs, enseignantes et déci-
deurs que nécessite le Burkina Faso.■  
 

Jean-François Desessard, 
Journaliste scientifique 

De gauche à droite : Yvette Dembélé, Docteur Honoris Causa de 
l'Université de Bourgogne, Sophie Béjean, Présidente de l'Univer-
sité de Bourgogne et le Professeur Daniel Raichvarg.  
© Thomas Hazebrouck, Focale info. 

Contact : Yvette Dembélé 

Courriel : moihanbf@yahoo.fr  
Contact :  Daniel Raichvarg 
Courriel : Daniel.Raichvarg@u-bourgogne.fr 
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              Annonce  
 

Exposition :  
Angola, figures de pouvoir 
10 novembre 2010 -10 juillet 2011 
Sous le haut patronage de l’ambassa-
deur d’Angola en France,  
Miguel Da Costa 
 

Commissaire de l’exposition :  
Christiane Falgayrettes-Leveau 
Conseiller scientifique : Boris Wastiau 
Musée Dapper:  
35 bis, rue Paul Valéry 75116 Paris 
Tél. 01 45 00 91 75 
Ouvert  tous les jours, sauf le mardi, de 11h à 19 h.  

       Agenda de la CADE 
                Rencontres-débats              

A l’IPSEC - Conférence-débat en partenariat avec l’Association ARRI 
• Mardi 14 décembre 2010  de 18 h à 20 h :  

« L’Afrique, ses défis, ses perspectives », avec  Ousmane Sy, 
dir. du Centre d’expertises politiques et institutionnelles en Afrique 
(CEPIA), ancien ministre malien de l’administration territoriale.   
 

   16-18 place du Général Catroux, Paris 17ème.  
 

A la Maison des associations du 12ème arr. 
181, avenue  Daumesnil  Paris 12ème 
• Jeudi 16 décembre 2010 de 17h45 à 19h45 :   

« Les entreprises africaines dans la globalisation », avec Didier 
Acouetey, co-fondateur du Business Forum Afrique-Asie du Sud, PDG 
de Africsearch, organisateur du Forum Africa & Agenda Act, chroni-
queur à RFI et Karim Dahou, executive manager au NEPAD-OECD 
Africa Investment Initiative. Animation : Roland Portella, membre et 
administrateur de la CADE.  

 

A l’ENA - amphithéâtre PARODI 
 

• Jeudi 13 janvier 2011 :   Conférence exception-
nelle « La décentralisation en Afrique » 

• Mercredi 9 février 2011 : «  Diaspora et panafricanisme » 
 

Inscription conseillée sur le site de la CADE : http://www.afrique-demain.org 

 

 

Coordination pour l’Afrique de Demain 
(CADE) 

 
Association Loi 1901 

Président : Jean-Loïc Baudet  
Président d’honneur : Michel Levallois 

Vice-présidents : Raymond Césaire, Georges Courade,  
Xavier de Franssu - Secrétaire générale : Claudie Lasserre  

Trésorier : Philippe Mathieu 
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nes vues sont 
reprises dans 
u n e  v i d é o 
consultable sur 
Google dans un 
film intitulé  : 
« Cameroun, 
autopsie d'une indépendance » à : 
 

http://video.google.com/videoplay?docid=8125386749553255915  
 

L’assistance particulièrement nombreuse a écouté 
avec beaucoup d’attention les propos du conférencier 
que l’on peut retrouver sur les sites de la CADE  
(http://www.afrique-demain.org) ou ceux du CRDP 
de Haute-Normandie et du CDDP de Seine-Maritime 
ainsi que la fiche pédagogique qui en a été tirée à 
l’intention des enseignants par l’un des deux profes-
seurs agrégés qui prennent en charge la rédaction de 
ces fiches à chaque conférence. Les questions diver-
ses posées ensuite ont été l’occasion d’enrichir la 
présentation. 
 

Voir ci-contre pour les prochaines conférences.■ 
 

Jean Brice Simonin 

(Suite de la page 6) 
 

 

« L’Afrique en mouvement » 
 

Prochaines conférences à l’Université du 
Havre à 18 heures, amphi n° 6 
 

• Jeudi 10 février 2011 : L'Afrique du Sud ; 
décolonisation achevée ? par Benoît Antheaume, géographe.  

• Jeudi 12 mai 2011 : Le poids de l'épisode colonial dans la construc-
tion de l'Afrique de demain par Abel Kouvouama, écrivain. 

 

Partenariat avec le CRDP  de Rouen  
et l’Université du Havre 
Vous pouvez télécharger les fiches pédagogiques et les 
conférences données à l’Université du Havre dans le ca-
dre « L’Afrique en mouvement » sur les sites ci-dessous :  
 

CDRP de Haute-Normandie :  
http://crdp.ac-rouen.fr/crdp76/ 
CDDP de Seine-Maritime : http://cddp76.ac-rouen.fr/ 
CADE : http://www.afrique-demain.org  

Masque mwana pwo  
© Archives Musée 
Dapper et Hughes 
Dubois. 

Public présent à la R.-D. du 12.10.10 au Havre. 
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